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DES Bruxel1es, 1e 19 liars 1976. i 
COm·IDNAUTE5 EUROPEENNES 

,SEc(76) 1163 

DOCUl4ENT . DE TRAVAIL 

des Services de la Commission. 

PROCEDURES DE CO-FINANCE1rlENT ENTRE LA 

COMf.lISSION DES COro·lUNAUTES EUROPEE}UlES (C. C.E. ) 


ET LES ORGANISATIONS NON GOUVEmlEi·!BNTALES (0. N. G. ) , 

RELATIFS A DES ACTIOnS DE DEVELOPPEMENT. 
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CHAPITRE I INTRODUCTION 

Dans sa oommunication au Conseil relative aux relations entre les 

Communautes Europeennes et les'O.N.G. speoialisces dans la cooperation au developpe­

mentl datee du 6 Ootobre 1975 (Dooument COM(75)504 final), 1a Commission a expose 

les orientations en matiere de oo-finanoements d'aotiona de developpernent conjointes 

de la Communaute aveo lesdites Organisations non-gouvernementales au profit de pays 

en voie de developpement. En vue de tels co-financernents, le Budget 1976 des 

Communautes Europeenne~ prevoit un montant de 2.500.000 U.c. - (poste 938). 

1. Procedures deco-fin~~cement 

En etablissant les prooedureset modalites afferentes aces co-financements, 

la Commission a eu a Itesprit la diveraite des aotions, la relativo modastie 

des montants conoernes at 1a necessaire rapidite d'intervention dans 1a p1upart 

des cas. D~s lors, elle a astime qu1 il convient que, d1une part ces prooedure3 

et modalites soient souples et adaptables et que, d'autre part elles offrent .~ 

les garanties neceesaires a 1acorreet& utilisation des credits vises du budget 

comnrunaut aire. ~ 
t
I-

Dane cotta optiquo, on voudra. trouver oi-apres les "oonditions genoralc'sll sui.vant ; 

lesquelles 1& Commission entendetablir des contrats de oo-financement aveo les 

O.N.G., relatifs aux projets que celles~i realisent dans des pays on voie de 

developpement. 
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tiona interna'!;ionales procedallt a dl) tels co-finanoement13. En (JU-;;:,'O l' cJ.JG~: 

ont ete etablics en contact {)1;roi.t avec les 0" iL G.' les plus ~cepl.·'5 s("LL;3.t i vee:; cJ es 9 

Etats membres. Dans J.lfapplicai.-ioll des dHes procedures, D, Bora. fait 1).':':<1.;;0 

des instrumez.ts et modali.J.,en budgetaires at comptablf;ls exid·alltns a la Com:nissio::l. 

II est entendu que ces prolJedures scront aueceptibles dtfitre adl.?p'tees uJ.t.e:de1.u·cr.'lcnt 

A 10. lwnH~re de l'experienco aoq:uioe en la mat:i.ere~ 

2. 	 Consultations des 'Etats .m~~br~~ 

La Corrunission se propose 00 fairo annut3l1ement. rapport an CO!l3cil at au Parlc';]()nt I1.trop6,":". 

au sujet de l'utilisat.ion des credits rJJl poste 938 seJ.on 1es M(x3.aliMs precit5E:::". Co rappor'~-
devrait notarrunentseI"ld,r de 1)a8c a. lao consuHa.tion deo Eta't::> mem"crcf..; en la 

matiere, et permettro a 1a CQIllJnission de tenir compte des :i.nQic;;:~-;;'),o,ns !~vcntu,cl­

lee 	de leur part. La premier rapport pourrait etro introdui"t d.::J.n,,; 10 Gt")rzc;J.t 
" , 

de l'ete 1976, de maniere ,~l. pO'U1loir 1e prendre on considora-tion .i;i.USG i en '.11),8 du 

renouvelloment du credit budgetaire n Ev. cas de besoin, at. COlil;.;,i;,) tenu do ,l,;.:~ 

premi ere. experience da lao Communa.ute on la mat iere, un rapporJ.-: (: ();n:p:~ Cint:nf;2.i rc 

pourrait etre introduit a la fin de l'annea 1976. 

3. 	 Etant donne que les "condj.t:i.ons genoralest!' Bant susceptibles d.,'etra a h. ba,:sc 

de co-financements avec les 0 0 N. O. de, tous las Etats mornbl"cs t . co ·toxtQ a. J: 2~1 t 

l'objet d'une mise au point jlll'id1cO-;-ling"IJ.ist:i.qua dans /le8 six: l<:,n(.;;uC'~ de 1<1. 

Communaute. 
\. 	 " 
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CHAPITRE II - CONDITIONfl GENERAJJF.~ 

--~--~----------~---------------, ­
6.fferentes aux contrata de o0-finw(:(-,11Icl'lt entre la 


Commissio~ des Communautefl Europeenneo (C.C.E.) et les 

OrgaJlisations non-gouverT1Elmentales (0. l'T" 0.) relatifs a 


des actiOllt1 de developp~'jlmlt. 

I. Las Organisa.tions non-gouvernemel!,t.;;;a~l.;;;.e;.;.A_(~O;..:.;.;,N!.~~~) 

suivants 

1) 	(ltre une Organisation non-gouvernementale 

2) atre une..PlI'6onm marala sans but luoratif suivant 
'de 180 Communau:l;"lr- -" " . :' .(~;'~.' .};':" " 

3) faire etatde leur capaoite ~e realisation dans les pays en voie de develop~ement ;)" ~' ,* 
at de leur efficacite de fonctionnement en tant qu'Organisation ,~, . ~~:~ 

,; }i~(!- k 
, ' / , ' , " 4) 	8tre en mesure de prendre en oharge leurs obligations financieres 

' ",~ . ,. ,~ . ," ~.•~.,; .~~~" 

5) 8tre en mesure d'etablir toute documentation necessaire au contrale des projflts ~i \{", ~\cr' 
(par ex. rapports interimaires,rapportde realisation, rapports de fonotionne- :... ..1- ,, ' , >' . "J,,...,,.-~ , I :" 
ment, eto••• ) 

6) avoir une experience de quelques annees dans Ie domains du oo-finanoement, 
notamment a.veo lee services publios dos Pc\yS ou. il existe de tels co-finanoementa.'l'" ,
ou ~vec d'autres . Organisations internationales 

7) presenter dans toute la mesure du possible et du souhaitable un partenaire "·\' ~~t. 
looal pour la realisation en oommun do. projets. , " ;;t:'jl\f~' " 

, ,,:': )·~·" .,t"1! 

II. Les projets ,):~~~ 
1) Les pro.iets BU80eptibles de faire I' objet de. oo-financement entre la C. C.E. e:t' ,0;r;;,~i!f r;, ' 

, ," . '·'i~1., ".: ',. , .H." · 't .' !]F}~_ ~ ' , 

les O.N.G. 	 sont'ceux qui repondent aux criteres suivants 

a) 	@tre compatibles aveo les priorites et besoins de la population du pa;ys 
bene£'iciaire 

b) 	atra agrees par les autoritce ooncernces du pays beneficiaire 

., 0) favoriser Ie pro~es economi~le et social des populations les moins favori­. sees; dans ca contexte, une attention particuliere sera donnee aux projets ' 

·,tY,!'r, 
:~}y ' ~+" 

ruraux, educatifs at sooiaux ainsi qutaux projets qui 80nt reiterables dans 
d'autres ragiono 

·1 .. --------.",.........-.----.-~- "~-.--..- ~ .. 
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d) 	assurer Ie. financement' dans sa tC:ita.lite, en prevoyant notammfmt u.nc part;ioi­
pation O.N.G. en prinoipe de 50 'fa du. ooat, y oompria una pa.:rticip8;~iol1 
eventuelle du pays beneficialrEl, et utiliaer au maxirrrurn lee l'OS8ourC'2f:1 

humaines at materiellea looales 

4) 	 viaeI' des objeotifs olaire et rell.lisables dans des delais lim'ite:J en temult 
oompte des irnperatifs budgetairee de la Communauta, at dans 10 cndre dOB 
fonds jisponibles. 

r) 	8tre geres, tree rapidament, apres realisation, par des autochtonae, Ia 
oouverture des frais de fonotionnemClnt at d1entretien e -t ,-a n t a.ssuree. 

2) 	Les projets r~pondant au paragraphe 1 oi-dee8us sont susceptibles de couvrir 

notarnrnent diverses micro-realisations, oonstruotions et aotions dana 1.3 domaine 
d3 . 

dudeveloppement y. oompris 1es achats-t'materiels, de matieres de base, les 

sala.ires de la main d'oeuvre locale et du personnel qualifie temporaire, len 

frais de demarrage (danG 1a meBure ou i1· s'agit de "running-in cos'tsl!) et les 

frais oomptables duprojet. 

3) 	Les projets sont approuves par la C.C~E. en tenant compte dtune part 1 des dispo­

nibiliteB dubudget des C.E. et, dtautre part, desregles de fonotionn0ment de 

oelui-oi. a. savoir notamment quo lca engagements fin9.l'l.Qiers doivoni; ntro fn,its 

au cours de I' anneebudgetaire et lea paiements effe10tues au. plus te,,:rd a la 

fin de Itannee suivante. 

III. Schema de Eresentatlon des Erojet~ 

La presentation du projet de co-finanoement par l'O.N~G: doit 3tre oonforme au 

sohema-type etabli a. oet effete 

Le 	 schema de presentation vise-Ia desoript ion aU,Bsi oomplete que possible du pro jet. 

1.16 Bohema. de presentation fere: 'partie ·integrante du contrat eventuel C. c.}::;.jo. N. G. 

par lequel Ill. C.O.E. cntend fournir uno oontribution finanoiere a. la realisation 

du projet~ 

IV. 	Deolaration relativo aux oonditions generale~ 

En presentant a. la C.C.E.un projet de oo-finanoemont, l'O:N.G. joindra un~ 


deolaration indiquant qulclle aooepte les· "conditions 


generales" afferentes a;ttl!: oontrata',de co-financement O~N~G~jO.C.E. 


.j.. 
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v. Le contl'at de oe-f'inanoement', 

1) 	La projet preaente par ltO:N:G~ fait l'objet dtune instruction au sein des 

Servioes de la C.C.~.t qui a pour objet de verifier 

'- la oompatibillte de.1a proposition de oo-financement proposee avec la politique 
de developpement des C.~.t en partioulier a l~egard du p~8 beneficiaire 
oonoerne ; 

sa oonformite aveo le'1schema ~e presentation" at les "conditions generales" 

_ la valeur eoonomiquo, sooial0, humanitaire du projot 

_ la concordance des moyens a mobiliser a.veo les objeotifs du projet. 

La 	 cas echeant, Ie sohema de presentation du projet est complete ou modifie 

d'un oommun aooord entre l'O~N:G~ et la C~O~E~ 

5i 	l'instruction aboutit a. I' a.pprobation du projet par 180 C.O.E., i1 fait 

l'obje~ d'un contrat deoo-financement. 

2) 	Au oours de l'instruotion, 'la.' C~C:E~tra.nsmet notamment une oopie du projet' 

pour information a l'~bassade du P:V~D~ aocredite aupres des O.E~ en l'infor­

mantque 1edit projet, qui fait l'objet de l~a.grement de l'autorite oonoernee 

du p~s,est susoeptible d'3tre co-finanoe par la O~C:E~ si 1e resultat de 

l'instruotion en OOUl'S s'avere positif~ 

3) 	La oontrat est oonclu par un eohange de lettres signees, d'une part par le 

representant de 1a C:C:E: at, d·a.~tre part par le representant de l'O.N.G • 

.Les "oonditions generales", auxquel1es Iteohange de lettres se refere, 

font partie integrante du contrat~ 

A cet affet, un modele de 1ettre-oontrat est etabli. 

La 	1e1t.ire est adressee en double exemplaire par'la C.O.E. a. PO.N.G., qui renvoie 

un exernp1aire oontresigne ~ 1a O~C~E~ 

La 	 "schema" du projet' est joint en annexe a. 1a lettre~ 

4) 	L'O.N~G. rea.lise 1e projet oonformement au "sohema." et awe "conditions generales!: 
, 

Elle ne peut enderoger sans acoord ecrit prealable de Ie. C.C.E • 

.' 

~/.. 
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VI. Contrib11.tione de Ie. C.C.E: et de 1'0~N~G. 

1) 	Les oontributions de 1'0:N:G~ d'une part, de Ie. C:C:E~ d'autre part, oxprimees 

en monnaie de l'Etat membra de 1a Communaute ou..1'ONG a son siego,. doiV'ent 

'etra etablies dans Ie schema. de presentation de chaque projet, ainfJi que les 

modalitea at delais Ae paiemants y afferents. 

2) 	La contribution C:C:E: peut sl~~ever 's, 50 %du collt total du projet de 

co-financement; oatte oontribution ne depassara pas en principe les 

100.000 U.o•.. 

I 

3) L'imputation budgetaire oorrespondante sera effectuee sur Ie. base des 
"-

parites 

fixes app1ioables au budget general des C.E., a aavoir 

1 U.o. co 50 FB/FIWC 5,55419 FF. 

.1,5 DKr 0,416667 B Stg~ 

3,62 mn. 625 Lit. 

3 ,6~ DM. 	 Q,4l6661 il Irl~o 

4) 	La. oontribution de Ie. C~C:E: est effeotuee sous forme d'un ou plusieurs 

paiements a l·O:N.G~ 

- Pour des oontributions C.C~E: au-del~ de 30:000 U~c~, une premiere tranche 
ne depassant pas les 40 %, peut 8tre payee a la demande de 1'0. N. G. sous ' 
forme de subside des la signature de part et dnautre de la lettre-contrat. 
La reatant de la oontribution C~C.E. sera paye en une ou plusieurs autrcs 
tranches la deuxieme pourra avoir lieu lorsque l'O.N.G. fait apparattre 
que les travaux sont effectivoment avances, la troisieme lorsque l'O.tY.G. 
fait etat de l'achevement de la premiere tranche, par un rapport comptable 
interimaire (voir infra), eto... .. 

- Pour des contributions C.O.E. ne depassant pas les 30~OOO U.c. (petits 
projets), Ie paiement peut ntre effectue en una seule fois a la demande de 
ltO.N.G., suivant les modalites a. convenir dans Ie schema de presentation 
du projet: '. 

5) Conformement au paragraphe II - 3)' ci~e89us, l'O.N.G. doit vailler a co que 

les travaux soient s~ffisamment avanoes pour que Ie paiement de la derniere 
, . . 

tranche par la C.C.E. puisse en tout cas avoir lieu avant la fin de l'annee 

qui suit ltannee budgetaire au oours de laquelle Ie oontrat est intervenu. 
En affet, les credits eneages au oours d'un exercice budgetaire doivont nvoir 
ete payes au pIns tard Ie 31 Decembre de l'exercice auivant, SOUl'! peine rle 
tomhQr en annulation. . 

" 

. . . 

1) A l'aohevement des travaux afferents au projet qui a fait l'objet d'un contr~t 

" . de oo-finanoem9nt, i'O.N.G. introduit aupres de la C:C.E. un rapport de r6al:i ­

sation. 

.1· · 
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Ce rapport doit notamment permattre a la C~C~E. do verifier qua 1e projet a eta 
realise conformement au sohema de presentation, BOUS taus sea aspects 

travaux effectues, achats, main d~oeuvre employee, justification comptable de 

toutes lea opera.tion~, implioation de la pOImlation autochtone e't des autorites. 

La rapport de realisation doit 8tre intrOduit par ItO:N~G. au plus tard six 

mois apres Ie paiement du' subside C:O~E. ou, 'Ie oas echeantj apres Ie versement 

de la derniere tranche de oelui~i. , 

.~. 	 " . ~. 	 ".' .. .: , . .\- ~ 

.. ~ 
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2) 	Au cas ou Ie oontrat prevait Ie co-financement'en plusieura tranchea, l·O.N~G. 

etablit des rap-norta interimaire~, en prinoipe semostriels, qui doivent not~ 

mont servir de base au paiement des tranches successives. 

3) 	Pendant deux ana aprea l'introduction du rapport de realieation (para&:aphe 1), 
l'O~N.G~ etablit en outre un bref rapport annuel'sur Ie fonotionnement du projet, 

, realise. 

La rapport de fonctionnementannuel fera etat notamment de l'efficacite du 

projet realise du point de vue eoonamique, social 0'11 humanitaire, notamment ·sur 

le plan de son fonotionnement, de son,entretien: 

VIII: Responsabilite de~ O.N.G. 

L·O~N.G: est responsable a l'egard de la C~C~E~ pour la realisation de la totalite 

du 	oontrat, son effioaoite at la oomptabilite y af.ferante, en conformite au schema 

de 	presentation du projet oonoerne~ 

.' 
IX. Verification des projete sur plaoe,et oontrale oomptable 

1) 	La realisation des projets peut, faire l'objet de verifioations sur place, en 

assooiation aveo It6.N~G: 

• dane 	lee Etata,A:C.p., par 10 de1egUe de 1a Commission, et par les fonction­
nairesdo la C.G.E • 

• dans les autres P~V.D~ : par des representants dtOrganisations internatio­" 
nales residant dans Ie pays aollioites a cet effet, at par les fonctionnaires 
de 1a C.,C.E. 

./~. 
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2) Contr3le comptable 

- Toute depense par l·O~N.G: a charge de Ie. C:C~E: necessite un document 
justificatif, et l'O.N.G. tient une comptabilite separee par contrat • 

. - A cet effet, elle mentionne - dana son rapport de realisation on dans ses 
rapports int6rimaires afferents au contrat - les references de taus les 
documents justificatifs; A la demands de la C.C~E., elle joint copie de 
ces documents d~nt 'elle garde les originaux dans sea arch~ves. 

- En oas d~ besoin, l'O:N~G: fait appel a un bureau comptable ext&rieur ae,ree 
par 1a C.O.E. pour etablir la'comptabilite afferente au contrat, et dont les 
frais' sont pris en charge dana Ie cadre dudit·oontrat. 

- 3) Au cas ou la O.O~&.·estime devoir proceder a. una verification ou contr~le comp­
, 

table au sujet de.."la realisation d'un projet, l'O.N.G. donnera a. tout moment 

son appui aux fonctionnaires responsables, elle leur donnera acces aux immeu.bles 

ainsi qu.·aux livres, comptes et documents just:ificatifs afferents a.u proje'i; en 

question. 

L'a:rtiole 89 dureglement finanoier du 25 Avril 1973 (S.O. L H6 du leT' r.f;ti 
1973) prevoi t en son dernier ,alinea 

II 	 L'octroi de sllbventionsa c;les organismes exterienrs a·1).:lC inE'ltit'xtil'l'l'i ".",1: 
s\,.bord,onn~ a l' acceptation, pa.r les beneficil\ir~si (Jp, 113. v~rifj CAt i ';" 
effActuEie par Ia.corr.miaeion ae contrt,J,e sur I.'uti isatj.on du mOl,t,.Vli.. ;)"~; 

S\'.""Tentiona. " 

Cf!9 dispositions seront applicables aux contrats de co-financp.me'yl; r;:.SG8~" 
entre les O.1.T.G. et la C. C,Eo la. contribu+.ion de la. C.C. E. eta.nt 
assimilable en l'occurrence a. una SUbvention. 

, 
. x. Evaluation des projeta 

Lea projets co-finances pourront ulterieurement faire l'objet d'une evaluation 

quant a. leur efficacit6 elle sera etablie d'un commun accord entre les O.N.G. 

et la C.C.E., lor£lqutelles Ie jugeront opportune 

\, 

XI. Dispositions generales 

1) 	La contrat ~ntre en vigueur l~ jour de la reception par la C.C.E. de la lettre­
contrat contresignee pour accord par l'O.N.G. 

Les obligations decoulant du contrat sont reputees executees a la fin 
du sixieme mois a compter de la date de reception par la CCE du 
deuxieme rapport annual de fonctionnefnent in~roduit par l'ONG. 

~ 0.· 
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2) 	5i une O.N~G: no respecte pas ses obligations rem\ltant du contrat. la C.C.E~ 
a la faoult6 de suspendrG, 'Voire mtlme de resilier Ie con'~rat sans dtHai dl) 

preavis. 

Dans ce oas, el1e peut arr3ter partiellement ou totalement les paiements dEl 
sa. 	oontribution. 

Loraqua 180 C.C.E. invoquo Ia rupture du oontrat par l'O.N.G., ella .sa reaarve 
le droit ~e reolamer 10 remboursemant partiel ou total des pai~'lmenit8 de~a 
effeotues. 

Ces remboursemants even·tuels devront intervenir dans les six mOla qui cu.ivan'\", 
180 	 notification a l'OeN~G~ de 180 decision prise par la C6 C.E. 

3) 	Les differenda afferents a. un oontrat qui ne pourront ~tre rea-les a. ItamiabJ.e~ 
seront portes devant 13, Cour de Justice des C.E. ,.; 

XII.Coordination des contra~~-O.N:G: 

La C.C.E.- etablit un releve annual de contrats de co-financements avec les O.:H.G., 

re1eve qui sera diffuse au sein des O:N~G. et des Inatitutions de 130 Com!llUnaute~ 

XIII.DisEositions particulHres afferentes aux peti'~~ pro,jets, (oont maximum 60.000 U_c.) 

1) 	Lea projets, dont Ie co11t total steH~ve a ma:x:imwn 60.000 u~c. dits "petits 
projets'; peuvent faira llobjet de oontrats suivant certaines conditions pa.r:"" , 
ticulieres indiquees oi-aprea. 

2) 	La paiement de 180 contribution de Ia C:C~E .. peut steffectuer en une seule foist 
au moment prevu dans 1e schema de presentation du projet. 

3) 	L'O.N.G. doit realiser Ie projet et introdu:ire un rapport de realisation y 
afferent, au plus tard. 6 mois apres la conolusion du contrat. 

Sauf avis contraire de la part de 180 C:C~E., l'approba.tion de co rapport es;'l; 
aoquise en droit au plus taro un an apres 180 date de reception de calui-ci par 
180 C.C.E. 

La 	presente disposition complete celIe dti paragraphe Vlr.~r cellen dc;:; raT~v­
graphes Vn~2 et Vrr;3 n'etant pas applicables. 

En ce qui concerne Ie sohema. de presentation des projets _(pa:r:.agx:~.p~$l-JI-;f-) 
les O.N.G~ at la C.C.E~ cOllviendront'da cornmun a.ccord t et cas pal.'" C1:18, des 
renseignements et indications des chapitres II et II! de co schema qui ne 
doivent pas etra mentionru3s loraqu'i1 s'agit de petits projets • 

. 

i 




